
LA CRISE ECONOMIQUE 

Chez les Mineurs 
Les délégués des ouvriers 
du Nord et du Pas-de-
Calais, reçus par MM. 
Pierre Laval et Deligne, 
leur ont demandé que le 
régime des licences soit 
mieux appliqué : : : : 

(PB NOTRE RÉDACTION PARISIENNE) 

Ainsi qu'il avait été décidé, une délé­
gation de la Fédération régionale des 
syndicats des travailleurs du sous-sol 
d'Anxin, du Nord et du Pas-de-Calais, 
conduite par M. Macs, son président, 
s'est rendue hier matin à Paris pour en 
tretenir le président du Conseil de la 
question des importations de charbons 
étrangers et notamment s plaindre de 
ce que le régime des licences 'nsuffisam-
ment appliqué, n'avait pas donné les 
résultats escomptés. 

M. Macs et M. Pierre Laval ont longue­
ment exposé leurs points de vue. 

En conclusion, le président du Conseil 
a déclaré qu'il allait donner des instruc­
tions pour que le système du contingen­
tement soit appliqué le plus strictement 
possible. 

La question de la diminution îles salai­
res des ouvriers mineurs n'a pas été 
évoquée au cours de cette entrevue. 

La réception de la délégation 
A l'Issue de la séance du Conseil des 

ministres, et dns son arrivée au minis­
tère de l'Intérieur, c'est-à-dire à midi 30. 
M. Pierre '.aval a reçu la délégation des 
travailleurs du sous-sol. qui était compo­
sée de MM. Macs, président ; Cadot, 
sénateur : Goniaux Louart. François 
Lefebvre, députés, membres du Comité 
fédéral et régional: Beltremieux. Evrard, 
députés ; Mailly, secrétaire général ; 
Coisne et Leroy, membres du Syndicat 
du Pas-de-Calais : Legay et Flamant, 
du Syndicat du Nord : "ossy. Dernon 
court du Syndicat d'Anzln ; Vigne, se­
crétaire général ; Bard et Panissal, de 
la Fédération nationale <es travailleurs 
du sous-sol. 

Aux cotés du président du Conseil, 
se tenaient MM. Deligne. ministre des 
Travaux publics, et Gulliod, directeur 
des Mines. 

L'intervention de M. Maës 
M. Macs, au nom de la délégation, a 

exposé que le régime de contingentement 
de l'Importation des charbons étrangers 
n'avait pas produit les résultats qu'on 
croyait pouvoir en attendre, puisque le 
chômage s'est accru dans les mines 
françaises. 

Le dénoté dn Pas-de-Calais a déclaré 
notamment que le taux définitivement 
adopté pour ce contingentement pré­
voyait une réduction de 2C pour cent du 
tonnage moyen importé en 1928 1929. 
1930 Sur cette part, le tonnage mensuel 
importé ne devait pas dépasser t.980.000 
tonnes. Or. si on examine les relevés des 
importations pour les trois mois sep­
tembre, octobre et novembre, du fonc­
tionnement du contingentement, on cons­
tats que le tonnage minimum a été dé­
passé de 866.000 tonnes pour ces trois 
mois. 

SI. d'autre part, a ajouté M. Maës, une 
Journée de la production des mines 
françaises représent<- 190.000 tonnes de 
charbon, le dépassement correspom à 
quatre Jours et demi pendant lesquels 
les mineurs français ont été obligés de 
chômer 

Le député du Pas-de-Calais a demande 
en terminant que le régime des licences 
soit mieux et plus complètement appli­
qué. 

La réponse de M. Laval 
Ayant écoute fort attentivement les 

observations qui lui avalent été présen­
tées et ayant pris acte de la démarche. 
M. Laval a refait l'historique de la ques­
tion des licences. Il a montré que ce 
régime décidé en Juillet, avait été pratt-

auement appliqué après un assez long 
élai. en raison des réclamations pré­

sentées na- p1u.Mei.r- iTivernements 

Dans le Textile 
La commission mixte 
des ouvriers et patrons 
de Roubaix - Tourcoing 
se réunira mardi pro­
chain dans le cabinet 
de M. Langeron, préfet 
du Nord, à Lille : : : : 

Nous avons dit qu'une réunion devait 
rassembler hier, à Roubaix, les repré­
sentants des organisations syndicales 
cégétistes et chrétiennes et les délègues 
des industriels indépendants de Roubaix-
Tourcoing ; la réunion en question a 
ete décommandée d'un commun accord, 
chacune des parties ayant estimé que 
la discussion ne pouvait avoir de résul­
tat Intéressant aucun accord n'étant 
possible. 

Il a donc été demandé à M. Langeron, 
préfet du Nord, de réunir la commis­
sion mixte prévue par l'accord Laval 

Cette commission, qui sera présidée 
par M. Gervois, inspecteur divisionnaire 
du travail, désigné comme tiers-arbitre, 
se réunira mardi 12 Janvier, entre 14 et 
16 heures, au bureau de M. Gervois. 

Les industriels Indépendants seront 
représentés par MM. Maurice Olivier et 
Wiart. 

étrangers, que le chiffre de 866.000 ton­
nes devait, en conséquence, être ramené 
à 500.000 tonnes. 

M. Pierre Laval a ajouté que le ton-
nrge mensuel du contlngen*"ment 
n'avait été dépassé, en réalité, qu: de 
5 pour cent sur le contingentement 
prévu. 

Le président du Conseil, après avoir 
rapidement esquissé les difficultés qu'il 
avait rencontrées dans le -èglement de 1A 
question auprè1- des dockers et des orga­
nisations des ports, a déclaré qui: allait 
donner ses instructions pour que le régi­
me des licences soit appliqué de la façon 
la ilus stricte. 

De son côté, M. Deligne a fourni des 
Indications et présenté des chiffres en 
ce qui concerne le fonctionnement du 
régime incriminé. 

A LA RECHERCHE 

des bandits cambrioleurs 
Un contrôleur de la gare de Valenciennes croit 
les avoir vus s'embarquer hier pour Haguenau 

Alors que de tous côtés on poursuit 
activement les recherches pour décou­
vrir la trace des deux bandits KistUens 
et Ovaere, auteurs de l'audacieux coup 
de main récent contre le bureau de 
poste auxiliaire de la rue de la Fosse-
aux-Chèncs, à Roubaix, une indication 
qui peut être intéressante a été .-ecueillie 
hier par la gendarmerie de Valenciennes. 

Un contrôleur de gare, M. Léon Taque-
nier, domicilié 24, rue d'Anzin, à Valen­
ciennes, vin' déclarer qu'il avait vu, en 
gare, vers 8 h. 30, deux individus répon­
dant au signalement des bandits. 

Les Syndicats Unitaires 
préconisent la grève 
en cas de diminution 

de salaires 
Les membres du bureau élargi du Syn­

dicat unitaire des mineurs d'Anzln, du 
Nord et du Pas-de-Calais ont tenu une 
importante réunion hier à leur siège, 27-
29. rue François-Gauthier, à Lena. 

Cette réunion fut présidée par M. Thle-
baut, secrétaire de la Fédération natio­
nale unitaire des travailleurs du sous-
sol. 

On remarquait notamment la présence 
de MM. Poix, du Bassin d'Anzin ; Mo-
niot. du Bassin d'Aniche : Olzanski, de 
la main-d'œuvre étrangère, d'un délégué 
de l'Union régionale unitaire, d'un délé­
gué des Jeunes, des membres du secré­
tariat de la Fédération unitaire du sous-
sol, et de nombreux délégués des sec­
tions syndicales. 

MM. Darguesse et Morival. tous deur. 
secrétaires du Syndicat des mineurs, 
présentèrent le premier, un rapport sur 
la situation créée danc les mines par la 
dénonciation de la convention des salai­
res pour le 1er février; le deuxième, un 
autre rapport sur les mesures d'organi­
sation c pour la résistance à l'attaque 
des Compagnies minières». 

Une longue discussion s'engagea sur le 
contenu des rapports qu1 seront soumis 
à l'approbation des délégués des trois 
bassins, convoqués pour dimanche 10 
Janvier, a 9 heures du matin, salle de 
l'Alhambra, rue de la Gare, à Lens. 

(Lire la suite en deuxième page) 

M Léon TAQt'ENtER. contrôleur de gare a 
Valenciennss. qui croit avoir vu les bandits 

Les renseignements donnes par M. Ta-
quenier furent aussitôt transmis par 
M. le capitaine de gendarmerie Pierron. 
aux autorités intéressées, afin qu'il'•puis­
se être procédé a la capture des deux 
voyageurs, s'il s'agit réellement des deux 
individus recherchés. 

CE QUE NOUS DIT L'EMPLOYA 

Nous avons pu rencontrer M. Taque-
nler, qui nous a fait la déclaration sui­
vante : 

c Je me trouvais ce matin au contrôle 
lorsque deux individus ont' franchi le 
portillon, me présentant deux billets en 

papier, délivrés. Je crois, a la gare de 
Tourcoing et à destination d'Haguenau. 

» Je n'examinais pas particulièrement 
ces deux voyageurs ; toutefois, leur allu­
re retint mon attention et la mine pati­
bulaire de l'un d'entre eux me frappa. 

> Ils portaient des valises, et si mes 
souvenirs sont exacts, leurs billets 
étaient chargés de mention indiquant 
l'itinéraire à suivre. 

» Comme ils étaient passés sur le pre­
mier quai, et que retirés à l'écart Ils 
attendaient. Je les avertis que le train 
allait bientôt entrer en gare et sur une 
autre voie. 

— Traversez vtte, leur dls-Je. 
— Oui on y arrivera, répondit l'un 

d'eux. 
» Us prirent le rapide de 8 h. 33. 
» Peu après, rentré chez moi pour 

déjeuner. J'ouvris le Journal. 
> Une photo m'arracha un cri de 

surprise. 
» Cet individu à la figure ronde, blê­

me, au nez épaté I C'était, à s'y mépren­
dre la photo de l'individu qui avait 
passé au portillon et que J'avais remar­
qué. 

» Ce devait être Ovaere un des bandits 
de Roubaix. 

> J'ai Jugé bon, au cas où ma remar­
que serait Juste, d'en faire part a la 
gendarmerie ». 

Certes, en l'état actuel des choses, 
comme on ne possède aucun renseigne­
ment quant à la retraite des bandits, 
toute Indication est utile et mérite d'être 
retenue. 

A toutes fins utiles, la gendarmerie 
de Valenciennes a alerté le Parquet, 
ainsi que la police dflaguenau. 

Les deux voyageurs seront donc Iden­
tifiés dans cette ville à leur descente 
du train, à moins qu'il ne s'agisse des 
deux bandits et que pour déjouer les 
recherches ceux-ci n'aient descendu en 
cours de route, pour s'embarquer vers 
une autre direction. 

La sœur d'Ovaere 
nie toute complicité 

M. Thibaut. Juge d'instruction au Par­
quet de Lille, a Interrogé 'lier après-
midi Ellsa Blondel, la sœur du redou­
table bandit Ovaere, qui fut arrêtée la 
veille, soupçonnée qu'elle était d'avoir 
participé a l'au iacieux acte de bandi­
tisme. _ 

Naturellement, cette -femme nie toute 
participation a l'affaire et toute com­
plicité. 

Mais comme tel n'est pas l'avis des 
policiers roubaisiens, M. Thibaut a très 
habilement questionné Elisa Blondel-
Ovaere. 

(Lire.ta suite en deuxième page) 
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NOTI^CALENDRIER FISCAL 
OBLIGATIONS INCOMBANT A CHACUN 
PENDANT LE MOIS DE JANVIER 1932 

CONTRIBUTIONS DIRECTES 
Du 1er au 15. — Déclaration en mal-

ne, des chevaux, voitures et chiens. 
Du 1er au 15. — Déclaration a la Pré­

lecture du nombre de mutilés employés 
(entreprises ayant plus de dix salariés). 

Du 1er au 31. — Déclaration par les 
employeurs des traitements, salaires, 
pensions et rentes viagères au Contrôle 
des Contributions' directes. 

Du 1er au 3L — Déclaration en mairie 
relative a la taxe sur les gardes-chasses, 
sur les cercles et lieux de réunion, sur 
les Instruments de musique a clavier 
(pianos, orgues, harmoniums), sur les 
domestiques, précepteurs et gouvernan­
tes. 

Du 1er au 31. — Déclaration par les 
chefs d'entreprises au Contrôle des Con­
tributions directes des sommes ou hono­
raires dépassant 1.000 fr. par an payes 
en 1931 & d e s contribuables assujettis a 
l'impôt sur les bénéfices non commer­
ciaux. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTE» 
1er. — Taxe sur lés automobiles (pour 

les autos mises en circulation avant le 
16 avril 1930). 

, l e , M Si. — Taxe sur les splrt 

m 1er au IL — Taxe sur les billards. 

Du 1er au 31. - Taxe sur le chiffre 
d'affaires. 

Du 1er au SI. — Demande d'admission 
au forfait (chiffre d'affaires). 

Du 1er au SI. - Taxe eux les trana-
ports par eau. « 

Les « Opérations » d'un démarcheur 
ont fait de nombreuses victimes 

dans le Nord et le Pas - de • Calais 

Des plaintes ont été déposées contre cet a agent 
d'affaires », dont le dernier domicile connu fut 
à AUBERCHICOURT, et qui prospecta dans les 

régions de DOUAI, VALENCIENNES et SAINT-POL 
(DC NOS ENVOVtS SPEOIAUX) 

ËNKEGI STREMi NT 
Du 1er au 20. — Déclarations trimes­

trielles des sociétés. 
Taxes de timbre et de transmission. 

Droits de transferts et de conversions. 
Taxe sur le revenu des valeurs mobi­

lières sur toutes les sommes mises en 
distribution, sur les allocations aux admi­
nistrateurs, les intérêts des prêts et obli­
gations. Versement au Trésor des reve­
nus prescrits (5 ans) et valeurs prescri­
tes (30 ans). 

ASSURANCES SOCIALES 
Dn 1er au 8. — Renvoi de tous docu 

ments concernant les salariés radiés en 
1931. 

Du 1er an 31. — Versement du tiers 
des cotisations patronales et ouvrières 
prévues pour le trimestre et demandes 
d'ouverture de compte pour les entrepri­
ses occupant plus de dix ouvriers voulant 
opter pour le paiement en espèces ou 
par chèque barré. 

Du 1er au 31. — Déclaration immé­
diate de début ou de fin de toute pério­
de de chômage partiel. 

DÉCLARATIONS ET FORMALlT«S 
EN COURS D'ANNEE 

Contributions directes. — Déclaration 
des bénéfices commerciaux dans les dix 
jours de la cession ou de la cessation. 

Enregistrement. — Actes s.s.p.. baux, 
locations verbales dans les trois mois de 
la date de l'entrée en Jouissance ou du 
renouvellement de chaque période trien­
nale 

Datlétè* LttpiH"**"" e* paiement de 
la taxe sur le revenu dans les 30 Jours 
de raasemnhVe générale. FIBCO. 

La Société des Charbonnages de Mil­
lau, dont le siège est à Paris, 6, square 
Pétrelle avait engagé, il y a un certain 
temps un démarcheur, domicilié à Au-
berchicourt. M. Octave L 

Au mois de novembre 1930, s Mon­
sieur Octave > abandonna officiellement 
ses fonctions. 

Depuis ce temps, la Société des Char­
bonnages enregistre réclamations après 
réclamations de la part de ses action­
naires dont un certain nombre demeure 
dans notre région. 

Octave L... a disparu de la circulation.. 
C'est l'éternelle histoire : Une informa­
tion est ouverte 

Il y n un dossier qui vagabonde de 
Palais de Justice en Palais de Justice, 
grossissant toujours... 

Et il y a de braves gens qui. n'ayant 
même pas péché par excès de confiance, 
désespèrent de rentrer un jour en pos­
session de leurs économies. 

c L'éternelle histoire » comporte ici 
quelques variantes. 

Contons là, d'après la Société plai­
gnante : 

EN QUITTANT LA PLACE. 

Octave L., âgé d'une quarantaine 
d'années était entré 11 y a environ deux 
ans au service de la Société des Char­
bonnages de Millau en qualité de dé­
marcheur Il vint se fixer à Auberchi-
court, et entreprit des « affaires » dans 
notre région. 

On verra plus loin ce qu'était la vie de 
« l'agent d'affaires », ainsi qu'il s'inti­
tulait — vie partagée entre € le tra­
vail » et les plaisirs. 

Octave L..., avait été chargé pat la 
Société de visiter les actionnaires en 
vue de la souscription à une augmenta­
tion de capital. 

Pendant 4 ou 5 mois, 11 alla chez les 
clients, conseilla de ci de là quelques 
opérations intéressantes, se créa des 
amitiés puis soudain, en novembre 1930, 
Il abandonna officiellement ses fonc­
tions de démarcheur. 

..IL GARDA LES ATTRIBUTS 

Tout se serait passé le mieux du mon­
de. Si en quittant sa place « Monsieur 
Octave • n'eut pas omis de rendre ses 
comptes et surtout les carnets de certi­
ficats provisoires nominatifs qui lui 
avaient été confiés. 

n aggrava sérieusement son cas en 
continuant les « opérations » au nom 
de la Société des Charbonnages de Mil 
lau, mais pour son compte personnel. 

Rien de plus facile puisque l'ancien 
démarcheur avait la liste dés actionnai-
res et qu'il avait, déjà été en relations 
d'affaires avec eux. 

Rien de plus simple puisqu'on lavait 
connu accrédité auprès de la Société et 
qui! se représentait ayant en mains les 

LES FUNÉRAILLES NATIONALES 
de M. Maginot, Ministre de la Guerre 

mort hier jeudi à deux heures 
auraient lieu dimanche dans la matinée 

Dans la journée d'hier de nombreuses personnalités 
se sont inclinées devant la dépouille du disparu 

attributs de la fonction, c'est-à-dire le 
carnet de certificats. 

Confiants — Us n'avalent aucune rai­
son de ne pas l'être — des actionnaires 
souscrivirent. 

La catastrophe vien* de se produire. 
Où l'on fut bien surpris, c'est au siège 

de la Société des Charbonnages de Mil­
lau, lorsque l'on reçut des réclamations 
des actionnaires inquiet*, d'être sans nou­
velle de leur souscription. 

On n'avait et pour cause. Jamais eu 
vent de leurs versements. 

Pour tirer l'affaire au clair, sachant 
qui avait donné quittance et empoché 
l'argent, on demanda des explications 
à c Monsieur Octave ». On fut bien 
marri d'apprendre qull était parti, 
sans laisser d'adresse. 

L'ingénieuse combinaison fut alors dé­
couverte. 

UN DOSSIER QUI VOYAGE-
Le 18 décembre, M le directeur des 

Charbonnages de Millau portait la pre­
mière plainte. 

Le dossier de cette affaire fut établi 
au parquet de Parts et bientôt il chemi­
na vers le parquet de Douai, dans la 
région où demeurait Octave L.... où il a 
travaille et... laissé quelques souvenirs. 

Le dossier s'accrut rapidement, puis 
comme on présumait que le démarcheur 
avait prospecté dans la région de Salnt-
PoL on l'adressa au parquet de cette 
ville. 

Sa carrière vagabonde et féconde ne 
s'arrête pas là. On l'expédie au parquet 
dé Valenciennes un peu plus volumi­
neux, un peu plus lourd. 

Hélas, c'est encore pour s'accroître I 
A SAINT-AMAND, UN ACTIONNAIRE 

ATTENDAIT-

Octave L... avait entre autres clients 
un retraité des douanes demeurant rue 
des Fèves, Salnt-Amand. M. Emile 
Danhiez. 

Laissons parler celui-ci : 
« M. Octave, dit-il, est venu me trou­

ver le 34 février 1931 pour m'annoncer 
que la Société de Millau avait décidé 
une augmentation de capital par émis­
sion d'actions de 100 francs. J'avais delà 
traité avec ce démarcheur à ma grande 
satisfaction. Je n'hésitais pas. lorsqu'à 
me confia : t C'est une excellente af­
faire, les actions seront cotées en sep­
tembre 1931, Je vous conseille vivement 
ce placement ». 

c J'achetai 65 actions et en échange 
de l'argent que Je lui remis, n me don­
na un reçu qu'il retira d'un carnet à 
souches portant une vignette Imprimée 
à l'encre verte, avec en titre c société 
des Charbonnages de Millau », et qull 

Ainsi que nous l'avons annoncé dans 
nos dernières éditions d'hier, M. André 
Maginot, ministre de la Guerre, est dé­
cédé Jeudi matin, à 2 heures, à la clinl-
Sue de la rue Boi'eau, après une agonie 

e vingt minutes. Il avait perdu con­
naissance à 22 heures. 

Cette mort brutale était d'autant plus 
inattendue que l'état du ministre sem­
blait s'améliorer, ainsi qu'on a pu le voir 
par les bulletins de saut-' publiés dans 
la journée de mercredi 

L'HISTOIRE INCONNUT 

DE DEUX CONDÈENS 

FUSILLÉS EN 1918 

PAR LES ALLEMANDS 

Notre Journal en une série d'artietœ 
qui constituent un pieux hommage à 
la mémoire de Aurèle OUENARD, a i<U>-
pele en quelles circonstances le doua­
nier de Wattrelos avait été arrêté en 
août 1918 et fusillé. 

Mai? de combien d'autres tragédies, 
également douloureuses et Inconnues, 
la guerre u'a-t-elle pas été l'occasion I 

Une des dernières photographies de M. MA­
GINOT. On le volt Ici aux "funérailles 1* 
M LOTJCHEDR en compagnie de M. LAVAL 

Aussi la nouvelle de la mort de M. 
Maginot a causé dans toute la France 
une profonde émotion. 

Les derniers moments 
du ministre de la guerre 

C'est mercredi soir, presque tout de 
suite après la visite des médecins, à 
19 heures, que l'état de M. Maginot 
s'aggrava. Toutefois il ne paraissait pas 
désespéré. 

A 23 h. 30, le ccsùr a faibli Les mé­
decins ont fait alors des piqûres au 
malade, mais elles n'ont eu aucune 
réaction. 

A une heure du matin, la clinique de­
mandait au ministère de la Guerre 
d'avertir les collaborateurs immédiats 
de M. Maginot. que celui-ci était à toute 
extrémité. MM. Louvel et Thomas, chef 
et sous-chef du cabinet, et le général 
Requin, chef du cabinet militaire, se 
rendirent aussitôt rue Boileau. 

A 1 h. 40, le ministre de la Guerre est 
entré dans le coma ; vingt minutes plus 
tard il expirait sans avoir repris con­
naissance. 

Auprès de lui se trouvaient le capi­
taine Herviot, son officier d'ordonnan­
ce ; M. Thomas, chef adjoint du cabi­
net du ministre de la Guerre ; le doc­
teur Rachet et le docteur Hervy. 

Le général Requin est arrivé à la cli­
nique dix minutes après la mort du 
ministre. Le général Weygand. appelé 
par téléphone, est arrivé à 2 h. 40. 

Le corps de M. Maginot 
est transféré au ministère 
A 3 h. 10, une automobile militaire 

est arrivé à la clinique pour prendre 

le corps. A 3 h. 20 elle repartait emme­
nant le corps de M. Maginot et se ren­
dait au ministère de la Guerre où elle 
arrivait à 3 h. 25. Le corps a été aussi­
tôt déposé dans les appartements du 
ministre. 

La porte du ministère .- été Immédia­
tement condamnée. 

L'heure matinale à laquelle est décé­
dé M. Maginot fait que le transfert de 
son corps, de la clinique au ministère, 
s'est effectué de la façon la plus dis­
crète. Il n'y avait en effet, à suivre l'am­
bulance, qi e deux voitures. Dans l'une 
d'elles avaient pris place quelques Jour­
nalistes ; dans l'autre, M. Thomas, chef 
adjoint du cabinet ; le ;-pitaine Her­
viot, son officier d'ordonnance ; le doc­
teur Rachet. 

A la porte -*e l'hôtel particulier du mi­
nistre, attenant, comme on sait, au n" 
nistère lui-même, un service d'ordre, 
composé de gardiens de la paix et de 
gprdes républicains, interdit rigoureu­
sement d'entrer. A 4 h. 30, M. Qulnonès 
de Léon, ami personnel, se présentait 
pour apporter ses condoléances. 

M. Maginot n'est pas le premier mi­
nistre de la Guerre qui meurt dans 
l'exercice de ses fonctions. Deux de ses 
prédécesseurs au moins, M. Berteaux 
et le général Brun, ont ainsi succombe; 
celui-là victime, on le sait, d'un accident 
d'aviation. 

L'embaumement aura lieu 
probablement aujourd'hui 
Le corps de M. Maginot a été trans­

porté dans la chambre qu'il occupait et 
c'est la qu'il repose, veillé par sa mère, 
Mme Maginot ; sa soeur et sa fille , 
par le général Requin et ses collabora­
teurs. Il y restera Jusqu'à l'embaume­
ment, qui aura lieu probablement au­
jourd'hui. Le corps sera ensuite dépose 
dans un salon du rez-de-chaussée, ou 
le public sera admis à défiler, comme 11 
a été fait lors de la mort de M. Ber­
teaux victime de l'accident d'aviation. 
dlssy-les-Moulinaux. 

M. Maginot, la figure amaigrie et ta 
la tête entourée de bandeaux, repose 
sur son lit, les mains croisées, sur les­
quelles Mme Maginot mère a déposé 
un crucifix. 

Btantôt la famille du ministre se 
i t«re^ann»j» m]oj-.|Uftitin et M Magi­
not est verae maliWeTtant par le capi­
taine Herviot, son officier d'ordonnance. 
et l'adjudant-chef Lavolle, son porte-
fanion. A 11 h., la dépouille mortelle 
du ministre de la guerre a été revêtue 
d'un habit. 

Les visites des personnalités 
Des la première heure, de nombreuses 

personnalités sont venues s'inscrire : 
M Charles Dumont, ministre de la 
guerre par intérim, arrive le premier, 
puis le général Oamelln et M. Chlappe, 
préfet dé police ; M. Gutchard ; M Re­
nard, préfet de la Seine ; M. François 
Latour ; M Jules Michel et M Bouisson. 
président de la Chambre. 

L'arrivée de M. Doumer 
A 11 h. 30, M. Paul Doumer, prési­

dent de la République, accompagné du 
général Braconnier, chef de sa maison 
militaire, s'est rendu rue SainUJoml-
nique pour saluer la dépouille mortelle 
de M. Maginot, ministre de la guerre 

Le long défilé des visiteurs se pour­
suit. Citons notamment : le général 
Gouraud. le gênerai Duball. M René 
Renoult, le général Targe. M et Mme 
René de Jouvenel. M Pierre Laval. MM 
Cathala et Rollln. le général Azan, MM. 
Paul Reynaud, ministre des colonies ; 
Jean Fabry. Henry Pathé. Henry Bé-
renger Adolphe Chéron, le général Pel­
letier, du ministère des colonies. 

(Lire la suite en deuxième page) 

LES FUNERAILLES SOLENNELLES 
DU GENERAL PAU A PARIS 

(Ut* 4P suite en •uatrième peur») 

Les funérailles du général Pau, 
grand'eroix de la Légion d'houneur, 
déc -ê de la médaille militaire mon 
samedi dernier à son domi-ile .rue 
Chardin, à l'âge de 83 ans. ont été 
célébrées jeudi matin. 

A 7 h. 30, une foule imposante est 
dé'', rassemblée près de la demeure 
du défunt. 

Autour du cercueil, enveloppé dans 
un drapeau tricolore, des cierges brû­
lent. Des officiers de la garnison de 
Paris, sabre au clair, montent une 
garde d'honneur. 

On reconnaît, parmi les personna­
lités, de nombreux membres du gou­
vernement ; les maréchaux Pélain. 
Franchet d'Esperey ; le général 
Weygand ; les généraux de Castelnau. 
Guillaumat, Brecard, Debenev, Gou­
raud. gouverneur militaire de la place 
de Paris ; Gamelm. Claudel, de Puy-
draguin. Héraud. etc. 

Les délégations avec leurs drapeaux : 
celle du Prytanée militaire de La Flè­
che, de l'école de Saint-Cyr (dont le 
féhêra; a été l'élève), celle des anciens 

u 154* R. 1. dont il fut colonel ; 
celle de la Croix-Rouge française et 
belge, conduite par M. Goldesmith et 
celles des groupements d'anciens com­
battants russes auxquels le général. 
Pau s'intéressait ; de nombreuses asso 
dations d'anciens combattants Iran 
çais se trouvent réunies dans le rue, 
attendant la cérémonie. 

LA LEVÉE DU CORPS 

A huit heures, on procède à la levée, 
dû corps en présence de la fille du 
défunt, de son fils, le capitaine Pau . 
de M. de Guntz, frère de la générale : 
de- M. Thiébault. ministre plénipoten­
tiaire, secrétaire généra) de la Croix-
Rouge ; du commandant Bondueller 
secrétaire adjoint ; du comte de Beau 
me t. délégué des médaillés militaires: 
du commandant Clotte, officier d'or-

— du général : de l'abbé ViOn, 

au. de la famille, et enfin des fidèles 
serviteurs du général, son Infirmier 
Laine, qui fut son ordonnance pendant 
l« guerre et de son chauffeur Prévost 

Selon la volonté du défunt, il n'y a 
ni rieurs ni couronnes. 

Il est 8 h. 15. Le cortège se forme. 
Le cercueil est placé sur un affût de 
canon que traînent six chevaux. Les 
cordons du poêle sont tenus par les 
généraux Weygand. Guillaumat, Oebe-
ney, Claudel et par M. de Haller. 

S•présentant du Comité interrationai 
e la Croix-Rouge ; le marquis de 

l.illers. vice-président en exercice de 
la S. S. P. M. ; M. de Panlsieu. amM-
sadeur de France, président des Dames 
de France ; le vice-amiral Amet, prési­
dent de l'Union des Femmes de 
France. 

LA CEREMONIE RELIGIEUSE 
ET L ' INHUMATION 

AUX INVALIDES 

A neuf heures, le cortège arrive 
devant la grille d'honneur des Inva 
lides. La famille du général, les per­
sonnalités politiques et militaires, les 
invités, les délégations prennent place 
à droite et â gauche du cercueil et le 
défilé des troupes commence. 

Après te défilé, le marquis de Llliers. 
au nom de la Croix -Rouge française. 
et le maréchal Pétain prononcent des 
discours. 

Le maréchal retraça la longue car-
rlère militaire du défunt, signalant sa 
conquête de la Haute-Alsace, qui per­
mit à la France de Planter son ara 
peau dan» cette (erre d'Alsace, où il a 
Ho tnébranlablement Jusqu'à l'heure 
des victoires décisives. • Il évoqua 
ensuite les nombreuses missions de 
prnpegafMle à l'étranger du général en 
Russie, en Australie, en Suisse, en 
Grèce, en Serbie et en Roumanie 

Après la cérémonie religieuse, à 
Saini-Louis-des-luvalldes, le corps * 
été- deseendu dans la crypte. 

Edouard LEFEBVRE Léon FADX 
les deux fusilles Condéens 

Une affiche apposée par lautorité 
allemande, un matin de février 1U18, 
sur les mures de Condé-sur-EscauL 
évoque l'un de ces drames. 

Edouard LEFEBVRE I Léon FAUX i 
Deux noms qui doivent être retenus; 

deux noms que l'oubli ne doit pas effa­
cer. 

Une affiche... 
...Une double exécution 

Voici d'ailleurs le texte de l'affiche 
placardée le 25 février '918 : 

EXECUTION CAPITALE 
• Pat . tugement du Tribunal ae 

Guerre à Coudé, le ?v janvier i»l», ont 
été condamna pour l'espionnage par 
piqeons voyageurs : <• Le Françai* 
LEI EU VRE Edouard, ne le rt mon 
isse à Condê. à ta peint de mort ,-
r Le Français FAIX Léon, né te ter 
mars l»8S à VieufCondé, â la ptine 
de mort . *> Le Français TOURBE Ni 
colas, né le S mat ISM, a Btrmeries, à 
H ans de Iravauj forcés . t° Les Fran­
çaises LEFEBVRE Suzanne, de Conaê, 
nie le 7 août l*S», et FAUX Céline, d* 
Vteuz-Conde, née le 10 décembre lut. 
chacune à <o ans de travaux forcés ; 
5" tks Belges ERBUER Théodore, de 
Vteux-conde. né le 1er février t**î, et 
EBBVER Adèle, de Vieux-Condè, née U 
i mars issi. à chacun t ons de prison. 

La peine de mort « été etéeviét -se 
matfn.' Les condamnés ont été fusillé*. 
On fait connaître ceci à la population, 
comme avertissement. 

Condé. le a lévrier 191». — Signé B 
LWL ». 

Que s'était-il passé I 

Le retour au pays 
de deux braves soldats 

Léon FAUX, mobilisé le 13 août 1914, 
avait été incorporé au tz'e régiment 
d'infanterie. Il avait pris part aux com­
bats de la Somme, de la Woevre et de 
Reims, jusqu'au 15 novembre 1915. A 
cette date, FAUX, père de cinq enfants, 
fui mis en sursis II ne tarda pas A 
étrn occupé aux Mines de Bruay (Pas-
de-Calais) 

Fxlooard LEFEBVRE devait connaî­
tre tin sort à peu près identique. Mobi­
lisé le 3 août, u rejoignit le 966é régi­
ment d'infanterie. 

(Lire la suite en quatrième pas*) 

CRIME OU ACCIDENT ? 

Un homme a été trouvé, 
hier, grièvement blessé, 

dans la rue, à Lille 
Hier, vers S n. 50, l'agent SaUlard, 

passant rue du MollneL à Lille, aper­
çut un homme étendu sur la rhnuiaér, 
qui gémissait faiblement. S'en étant 
approché, il constata que l'Inconnu por­
tail une forte blessure à la tête, par 
laquelle le sang s'écoulait en abondance. 
Son visage était tuméfié et ses vête­
ments couverts de boue. 

L'agent SaUlard prévint le poste de 
police du 1er arrondissement, qui manda 
d'urgence une voiture d'ambulance. On 
admit le blesse, qui. croit-on a le crâne 
fracturé, à l'hôpital Saint-Sauveur, ott 
les médecins, après examen sérieux. Ju­
gèrent son état très grave. 

M. Duverneull. commissaire de policé 
du 1er arrondissement, se rendit, dans la 
matinée, au chevet du blessé, à Saint-
Sauveur, n s'agit d'un marchand ambu­
lant, âgé de 38 ans, M Armand Mauvais-
temps Celui-ci. né à Louvil (Nord) ne 
semble pas avoir de domicile fixe, te 
faisait adresser son courrier, depula 
quelque temps, au Café situé 23. de la 
rue des Buisses. dont il était le client 
par intermittences. Son état rendait 
d'ailleurs l'enquête très difficile. 

M. Duverneull apprit toutefois qu'Ar­
mand Mauvaistemps ne se rappelait 
rien de ce qui lui était arrivé depuis la 
fermeture des t bistrots » Amnésie pro­
voquée par l'ivresse ou mutisme inten­
tionnel ? Le blessé semblait sortir d'un 
affreux cauchemar pour gémir à nou­
veau, écrasé sou* le poids de ses souf­
frances. 

Armand Mauvaistemps s est-il battu 
avec un camarade en sortant d'un café ? 
A-MI été happé par une automobile, 
renversé par une voiture ? A-t-U malen­
contreusement glissé sur la chaussée 
humide ? Ou bien, a-t-il été frappé tau-
vageuaement o r de vieilles rancunes 
par une main criminelle ?... Ces* ce que 
d* nouvelles enquêtes nous apprendront 
peut-être, surtout si Armand Mauvais-
temps échappe à la mort. 

> o o o < » 

L'AVIATEUR OBRECHT 
DISPARU DANS LE DESERT 

A ÉTÉ RETROUVÉ 
La «entame dernière, l'aviateur Obrecnt. 

assurent le nouveau trafic aérien sntrV 
Reagan M Oao trafic inauguré le M no-
vsùiera dernier par Is Compagnie aé­
rienne française disparaissait eu «urne-
lent' 1» désert L'aviateur visât d'éfta 
retrouvé blessé prés de «on avion sotte­
ment détruit. 

Obrecnt. qu) était seul * Dora 
que de* tieanjfej tégéres et • t 
porté * «tfulte* ae oao. 
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